
C H A P I T R E  1 8 7  

Loi d e  la prévention d e s  in cen dies

1 . Les articles 16 à 25 de la Loi des 
enquêtes sur les incendies (chap. 188) s’ap­
pliquent à la présente loi. S. R. 1941, c. 
151, a. 6 (partie).

2 .  Il est loisible au lieutenant-gouver­
neur en conseil de nommer pour la pro­
vince un officier connu sous le nom de 
« commissaire des incendies de la pro­
vince ». S. R. 1941, c. 151, a. 2.

3 .  Il est également loisible au lieute­
nant-gouverneur en conseil de nommer un 
commissaire adjoint, un ingénieur civil, et 
tels autres em ployés jugés nécessaires pour 
la mise en opération de la présente loi et 
de pourvoir à leur rémunération. S. R. 
1941, c. 151, a. 3.

4 .  Le commissaire, le commissaire ad­
joint et les autres fonctionnaires relèvent 
du ministère des affaires municipales et 
sont régis par la Loi du service civil (chap. 
13). S. R. 1941, c. 151, a. 4 (partie); 9-10 
Eliz. II, c. 68, a. 1.

5 .  Il est du devoir du commissaire, 
chaque fois qu ’ il en est requis par le 
ministre des affaires municipales, de faire 
une enquête sur tout incendie qui a détruit, 
en tout ou en partie, un bâtiment, une 
forêt ou une propriété quelconque. S. R. 
1941, c. 151, a. 5 ; 9-10 Eliz. II, c. 68, a. 2.

6 .  Le commissaire possède, de droit, 
tous les pouvoirs, autorité et juridiction 
d ’un juge des sessions ou d ’un coroner,
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pour toutes les fins qui se rapportent à 
l 'enquête.

Il a le pouvoir d ’assigner à comparaître 
devant lui toutes les personnes qu ’ il juge 
en état de lui donner des renseignements 
ou des preuves touchant l ’ob jet de l’en­
quête, et aussi le pouvoir d ’émettre des 
mandats d ’amener. S. R. 1941, c. 151, a. 
6 (partie); 9-10 Eliz. II, c. 68, a. 3.

7 .  Le commissaire adjoint possède de 
droit tous les pouvoirs conférés au com ­
missaire par l ’article 6. S. R. 1941, c. 151, 
a. 7.

8 .  Si le ministre des affaires municipales 
l’y  autorise par écrit, le commissaire peut 
dans ses enquêtes faire prendre les dépo­
sitions des témoins, au m oyen de la sténo­
graphie. S. R. 1941, c. 151, a. 8; 9-10 Eliz.
I I .c .  68, a. 2.

9 .  Les mêmes pouvoirs peuvent égale­
ment être conférés par le ministre des 
affaires municipales à tout autre offici e r  
relevant de ce service. S. R. 1941, c. 151,
a. 9 ; 9-10 Eliz. II, c. 68, a. 2.

1 0 . Le commissaire et ses officiers, 
dans l ’exécution de leurs fonctions, ont le 
droit d ’entrer dans tout bâtiment ou toute 
propriété dans lesquels il y  a eu un incen­
die, de même que dans toutes propriétés 
ou tous bâtim ents voisins. S. R. 1941, c. 
151, a. 10.

1 1 .  Le commissaire ou ses officiers, les 
chefs de brigade du feu, dans les cités, villes 
ou villages, et les maires des endroits dans 
lesquels il n ’existe pas de brigade du feu, 
ont le droit d ’entrer dans tout bâtiment 
et, s’ ils constatent que l’état du bâtiment 
ou des effets qui s’y  trouvent présente un 
danger, ils peuvent ordonner ce qu ’ils 
croient nécessaire pour faire disparaître 
ce danger et, à défaut par le propriétaire 
du bâtim ent ou des effets de se conform er 
sans délai à ces ordres, il encourt une 
amende n ’excédant pas dix dollars pour 
chaque jour qu ’il est ainsi en défaut. S. R. 
1941, c. 151, a. 11.

1 2 .  Il est du devoir du commissaire des 
incendies:

1° D e faire l ’ inspection des municipa­
lités de la province qui demandent l’aide
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du gouvernement pour l’établissement de 
systèmes de protection contre l ’ incendie, 
après que telle demande a été agréée par 
le ministre, pour se rendre com pte des 
conditions locales, afin de suggérer les 
m oyens à prendre pour prévenir les incen­
dies, de surveiller l'exécution des projets 
acceptés, et de voir à l ’adoption de règle­
ments de prévention;

2° D ’inspecter, ou de faire inspecter les 
installations faites avec l'aide du gouver­
nement, et de voir à ce que les appareils 
destinés à com battre le feu, soient tenus 
en bon état de fonctionnem ent;

3° De faire la com pilation de statisti­
ques sur les causes et circonstances des 
incendies survenus dans la province. S. R. 
1941, c. 151, a. 12.

1 3 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut accorder aux corporations muni­
cipales de paroisse, de village et de ville 
des subventions pour les aider à se protéger 
efficacement contre les incendies. S. R. 
1941, c. 151, a. 13 (partie); 14 Geo. V I, 
c. 30, a. 1; 1-2 Eliz. II, c. 14, a. 1; 3-4 Eliz. 
Il, c. 34, a. 1; 4-5 Eliz. II, c. 6, a. 1; 6-7 
Eliz. II, c. 17, a. 1; 8-9 Eliz. II, c. 70, a. 1;
9-10 Eliz. II, c. 8, a. 71.

1 4 .  Tous les ans, avant le 1er juin, 
et chaque fois qu ’il en est requis par le 
ministre des affaires municipales, le com ­
missaire des incendies doit faire un rapport 
détaillé de ses opérations. S. R. 1941, c. 
151, a. 14; 9-10 Eliz. II, c. 68, a. 2.

1 5 .  Pour aider à défrayer les dépenses 
du service créé par la présente loi, il est 
imposé sur toutes les compagnies d ’assu­
rance contre le feu, faisant affaires dans la 
province, une taxe annuelle de un quart 
de un pour cent sur le m ontant total des 
primes ou cotisations brutes d ’assurance 
contre le feu perçues par chacune de ces 
compagnies dans la province.(*)

Cette taxe est payable au ministre du 
revenu, avant le 1er juillet de chaque 
année, et est basée sur le rapport annuel 
que doit fournir toute com pagnie d ’assu­
rance en vertu de l ’article 24 de la Loi de

(* )  R em ise est fa ite  de cette taxe, ju sq u 'à  nouvel ordre, 
en vertu de l'arrêté en conseil N o  1184 du 19 ju ille t  
1963. ( D ocum ent de la session  N o  13 déposé à 
l'A ssem blée législative le 23  ja n v ier  1964).
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l ’ im pôt sur les corporations (chap. 67), et 
des articles 161 et 162 de la Loi des assu­
rances (chap. 295), selon le cas.

Le certificat du ministre du revenu est 
définitif quant au m ontant à payer par 
chaque com pagnie en vertu du présent 
article. S. R. 1941, c. 151, a. 15; 9-10 Eliz. 
II, c. 68, a. 4.

1 6 .  T o u te  co m p a g n ie  d ’ a ssu ran ce  
contre le feu, faisant affaires dans la 
province, doit fournir, à la fin de chaque 
mois, au commissaire des incendies de la 
province, sur des formules spéciales four­
nies à cet effet, un rapport sur tout incendie 
survenu dans la province et dans lequel la 
com pagnie est intéressée com m e assureur, 
indiquant, dans chaque cas, le nom de 
l’assuré, son adresse si possible, la situation 
de la propriété ou de la valeur assurée, la 
valeur des biens affectés par les différents 
item de la police, le montant de l’assurance 
en vigueur et le m ontant de la perte. C e 
rapport doit être adressé au commissaire 
des incendies de la province dans les 
quinze premiers jours de chaque mois.
S. R. 1941, c. 151, a. 16.

1 7 .  T oute personne (adjuster) chargée 
de fixer la valeur d ’une réclamation faite 
par un assuré, contre une compagnie 
d ’assurance-feu, en raison de dommages 
causés par l’ incendie, que cette personne 
représente la com pagnie ou l ’assuré, doit, 
dans les quinze jours après avoir réglé 
ladite réclamation, transmettre au com ­
missaire des incendies de la province un 
rap p ort écrit déta illé  in d iqu an t, dans 
chaque cas, la date et l’ heure de l ’incen­
die, le nom de l ’assuré et son adresse, la 
situation de la propriété ou  de la chose 
assurée, la valeur des biens affectés par 
les différents item  de la ou des polices, 
le m ontant de l’assurance en vigueur, le 
m ontant du règlement dans le cas de 
chaque com pagnie intéressée et un résumé 
des circonstances se rapportant à l’ incendie 
et son origine. S. R. 1941, c. 151, a. 17.

1 8 .  Les commissaires des incendies 
nommés pour la cité de Québec et la ville 
de M ontréal possèdent, dans les limites de 
leur juridiction respective, les pouvoirs 
accordés au commissaire des incendies de
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la province nommé en vertu de la présente 
loi, et la cité de Québec et la ville de 
M ontréal restent soumises à la juridiction 
des commissaires nommés pour leurs li­
mites, tel que prévu par les articles 11 à 27 
de la Loi des enquêtes sur les incendies 
(chap. 188). S. R. 1941, c. 151, a. 18.

1 9 .  Il est loisible au lieutenant-gou­
verneur en conseil, quand il le juge con­
venable, de mettre sous la juridiction du 
commissaire des incendies de la province 
la cité de Québec et la ville de M ontréal 
ou l’une ou l’autre, ou  d ’étendre la juridic­
tion des commissaires de la cité de Québec 
ou de la ville de M ontréal à toute partie 
de la province. S. R. 1941, c. 151, a. 19.

L 'im primeur de la reine R o c h  L e f e b v r e  Queen ’s Printer
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Idem.


